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La Roche sur Yon, le 23 mai 2011
Objet : Etats Généraux du Service Public en Vendée
Madame, Monsieur,

Un Comité Départemental pour des États Généraux du Service Public s’est constitué en Vendée en 2010*. Il est composé d’organisations d’usagers, syndicales, politiques et d’élus. 

Ce Comité Départemental est la déclinaison d’un Comité National qui s’est constitué afin d’initier une démarche de débats et d’initiatives concernant, la définition, la place, le rôle, l’avenir des services publics nécessaires au développement économique, au progrès social.

Depuis sa création, plusieurs initiatives ont été conduites, la première en 2010 pour le lancement des Etats Généraux en Vendée, et une seconde en mars 2011, à l’Aiguillon sur Mer, où le débat a permis de poursuivre notre réflexion sur la nécessité des services publics comme réponses aux droits fondamentaux humains.

Face à l’importance du projet de loi en préparation concernant la « dépendance », le Comité Départemental a décidé d’organiser une nouvelle initiative, sous la forme d’un débat contradictoire « alternatif » à ceux engagés par Roselyne Bachelot, et dont le thème central sera « la perte d’autonomie ». 

En effet, Dépendance ou autonomie, le débat ouvert recouvre un enjeu de société essentiel.  Il y a urgence à ouvrir un débat alternatif avec l'ensemble des acteurs, organisations syndicales, associations, élus et citoyens, pour définir ce que nous exigerons de faire, demain au niveau du département et nationalement.

La Vendée est une terre de paradoxes : notre département est reconnu pour son taux de fécondité supérieur à la moyenne nationale, ce qui signifie que l’avenir des nouvelles générations doit être pris à bras le corps. En même temps, à l’horizon 2040, il est prévu une population vendéenne en augmentation de 240 000 personnes, ce qui fera du département de la Vendée une communauté de 840 000 vendéennes et vendéens, mais parmi laquelle 36 % auront plus de 60 ans. On sait que par exemple la moyenne des retraites en Vendée est inférieure à 800 euros mensuels. Ou encore que le coût moyen dans un EHPAD du reste à charge pour la personne âgée et sa famille s’élève à 1500 euros sur tout le territoire français.
Cette situation inédite appelle à une réflexion de fond : Quel projet peut nous animer pour que chacune et chacun puisse vivre sur notre territoire, dans la dignité et la solidarité ? Et très concrètement, quel système, quelle organisation, quels services et quel financement pour une réelle solidarité nationale face à la perte d’autonomie ?

Ce débat contradictoire se tiendra Salle des Anciennes Écuries des Oudairies à La Roche sur Yon, le mercredi 15 juin, de 20 h à 22 h 30. Intervenants dans le débat, Mme VANDER-HEYM, ex-directrice d’hôpital, membre de la commission santé du PCF, M.WILLIAMSON, directeur de Clic (Centre local d’information et de coordination pour personnes âgées).

Nous avons l’honneur de vous y convier et serions heureux de votre participation. 
Restant à votre disposition pour tout renseignement complémentaire, Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de notre considération distinguée.
            Pour le Comité Départemental      

      des Etats généraux du Service Public

    

        Evelyne DELUZE

                 Présidente de l’ADSP 

      Représentante Pays de Loire de la CN
Merci d’adresser toute correspondance à


ADSP


6, rue St Mathurin


85400 LUÇON


Mail : adsp.pays.lucon@voila.fr








* ADSP (Association d’usagers pour la Défense du Service Public du Pays de Luçon), ADECR (Association Départementale des Elus Communistes et Républicains), ATTAC, CGT, Coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité, Convergence des Services Publics, CRS Fontenay le Comte, Europe Ecologie/Les Verts, FSU, Gauche Avenir, Gauche unitaire, Nouveau Parti Anticapitaliste, Parti Communiste Français, Parti de Gauche, Parti socialiste, Solidaires.


